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Assemblée Générale de la SHMESP,  
7 novembre 2020 

 

 

Eu égard au contexte sanitaire, l’AG de la société s’est tenue en distanciel, via la plateforme 
Zoom. 

 

Réunion du Comité   
 

Présents : C. Angotti ; C. Barralis ; F. Boutoulle ; G. Bührer-Thierry ; O. Canteaut ; A. Charansonnet ; 
F. Collard ; V. Corriol ; D. Coulon ; J.-B. Delzant ; C. Denjean ; T. Deswarte ; M. Eychenne ; A. 
Fossier ; A. Grélois ; E. Grélois ; I. Guyot-Bachy ; X. Hélary ; A.-M. Helvétius ; F. Lachaud ; V. 
Lamazou-Duplan ; M. Lauwers ; E. Lecuppre-Desjardins ; E. Lusset ; A. Mairey ; L. Malbos ; V. 
Marchi van Cauwelaert ; F. Mase ; Ch. de Miramon ; P. Montaubin ; L. Moulinier ; I. Ortega ; T. 
Pécout ; S. Péquignot ; W. Pezé ; D. Sansy ; J. Schneider ; C. Soussen ; D. Stutzmann ; D. Valérian ; M. 
van der Lugt ; S. Victor ; A. Wagner (en lieu d’E. Rosenblieh, excusée). 

Excusés : A. Sohn ; P. Monnet ; V. Theis 

Après un mot de bienvenue, D. Valérian rappelle l’importance du Comité de la SHMESP, en 
particulier pour connaître les postes au recrutement publiés parfois localement. Il est important 
que ses membres diffusent les informations rapidement, de manière à ce qu’elles puissent être 
relayées sur les réseaux sociaux. 

 

D. Coulon présente les candidatures pour l’année 2020.  

Candidatures en tant que Membres associés temporaires 

 

Nom Prénom Parrain 1 Parrain 2 Sujet de thèse 
Barabino Victor Alban Gautier Pierre Bauduin Cultures militaires et cultures 

religieuses en Scandinavie au tournant 
de la christianisation : une nouvelle 
articulation entre guerre et foi Xe-XIIIe 
s. 

Foulonneau François Elisabeth Crouzet
-Pavan 

Laurent Vissière Rattacher la terre, s’attacher les 
cœurs : la réunion des duché et comté 
de Bourgogne au royaume de France 
(1477-1530) 

Gilabert Jérémy Elisabeth Crouzet
-Pavan 

Bruno Dumézil Réseaux marchands, réseaux de 
pouvoirs : Douai et Saint-Omer de 
1306 à 1435 

Jouquand Maïwenn Martine Clouzot Bruno Lemesle Les confiscations dans le duché de 
Bourgogne (XIVe siècle - début 
XVIe siècle). 



2 
 

Juarez Clément Philippe Bernardi Sandrine Victor Réseaux professionnels et réseaux 
d’affaires dans le secteur du bâtiment 
à Toulouse au Moyen Âge : approche 
prosopographique (1250-1450) 

Perret Léo Isabelle Guyot- 
Bachy 

Stéphane Péquignot Les relations diplomatiques entre le 
roi de France et le comté de Flandre 
de Philippe II Auguste à Philippe VI de 
Valois (vers 1191 - vers 1328) 

Rameau Baptiste Martine Clouzot Bruno Lemesle Du don dans la communication 
politique et symbolique des ducs 
Valois de Bourgogne : formes, 
pratiques et réseaux de fidélité (1404-
1467) 

Richarté Catherine Annliese Nef Dominique Valérian Navires et marchandises islamiques 
découverts au large des côtes 
provençales. Indices matériels d’une 
dynamique commerciale (IXe-Xe 
siècles) 

Do 
Souto Filipe 

Nuno 
José 

Damien Coulon Catherine Otten A Cronica da tomada de Ceuta (La 
Chronique de la prise de Ceuta) de 
Gomes Eanes de Zurara (v.1450) 

 

 

Candidatures en tant que Membres associés 

 

Nom Prénom Parrain 1 Parrain 2 Sujet de thèse [et date de soutenance] 
Allard- 

Bonhoure 
Anne-
laure 

Julie Claustre Laurent Feller Richesses en crises : techniques de 
gestion et écritures comptables à 
l’abbaye de Saint-Martin de Pontoise 
(années 1320-années 1490) [2019] 

Bouderbala Sobhi Dominique Valérian Julien Loiseau Djund Misr : étude de l’administration 
militaire dans l’Égypte des débuts de 
l’Islam (21/642-218/833) [2008] 

Franzini Antoine Dominique Iogna-
Prat 

Jens Schneider Politique et société : La Corse du 
Quattrocento : (1433-1483) [2003] 

Ledru Thomas Michèle Gaillard Esther Dehoux Saint-Riquier (VIIe-XIe siècles) : histoire, 
mémoire, hagiographie [2019] 

Pallini-Martin Agnès Esther Dehoux Ingrid Houssaye Réseaux florentins, négoce et politique 
à Lyon autour de 1500 : Giuliano da 
Gagliano et la compagnie Salviati [2013] 

Schrimpf-Patey Albane Laurent Feller Cédric Quertier Inquirere et in scriptis redigere : 
administrer par l’écrit au Mont-Cassin 
sous les abbatiats de Bernard Ier et 
Thomas Ier (deuxième moitié du 
XIIIe siècle) [2019] 

De Vasselot de 
Régné 

Clément John Tolan Martin Aurell Le "Parentat" Lusignan (Xe-XIVe 
siècles) : structures, parenté vécue, 
solidarités et pouvoir d’un lignage 
arborescent [2018] 



3 
 

 

Les candidatures sont adoptées à l’unanimité. 

Une discussion s’engage à l’issue du vote, sur les Nocturnes de l’Histoire et D. Valérian 
rappelle le rôle du comité comme relai avec les institutions diverses avec lesquelles collaborent 
les équipes d’enseignants-chercheurs : 

Fr. Collard précise que l’APHG s’associe aux Nocturnes de l’Histoire. 

Par le chat, E. Lecuppre-Desjardin informe qu’une idée pour les Nocturnes de l’Histoire avait 
été développée autour de l’abbaye de Vaucelles, mais que le projet semble au point mort. 

D. Valérian rappelle que les Nocturnes de l’Histoire peuvent valoriser les travaux de recherche 
des enseignants de l’enseignement secondaire et que l’un des buts de cette manifestation 
consiste à augmenter la visibilité des chercheurs notamment auprès des chefs d’établissement. 
C’est également un moyen de mettre en avant la valeur ajoutée des docteurs dans 
l’enseignement secondaire. 

F. Lachaud précise qu’il serait bon de sensibiliser aussi les recteurs d’académie à ce sujet. À 
quoi F. Collard répond que cela a été fait et que l’un d’entre a réagi très négativement. 

D. Valérian rappelle qu’il faut aussi penser à contacter les inspecteurs qui peuvent relayer 
l’information relative aux Nocturnes.  

Fr. Collard pose la question des détachements de collègues ayant un poste dans l’enseignement 
secondaire, pour se dédier à la recherche. Certains recteurs continuent de considérer que cela 
entraîne un effet de désaffection, préjudiciable en particulier dans les établissements difficiles 
où ces collègues seraient remplacés par des personnels a priori moins qualifiés.  

D. Valérian signale que cette année Francis Prost, professeur d’archéologie à Paris 1 et chargé 
de mission au ministère est intervenu sur certains dossiers. Il sera nécessaire de le recontacter 
pour définir un cadre plus clair et valable pour tous. Car pour le moment, certains détachements 
sont obtenus individuellement par des interventions personnelles, ce qui entraîne une grande 
disparité de situations.  

G. Bührer-Thierry fait part de sa crainte : si on met un cadre, cela risque de favoriser les agrégés, 
et les certifiés seront mis sur la touche. Il faut être prudent à ce sujet. 

G. Bührer-Thierry, Fr. Lachaud et P. Montaubin engagent une discussion à propos de la 
nécessaire ouverture des bibliothèques. Il est rappelé que la BIS est ouverte à tous (la salle J.de 
Romilly pourrait rouvrir avec accès à la moitié de ses places).  

P. Montaubin rappelle également que les examens restent possibles dans les universités, de 
même que les entretiens individuels, ce qui implique de rédiger une lettre de convocation.  

G. Bührer-Thierry et Cl. Denjean ajoutent des précisions quant aux conditions d’accès à la 
Sorbonne — où seule l’entrée à la bibliothèque est autorisée — ainsi qu’à Perpignan, soulignant 
la diversité des situations. 

 

À 10h, les débats étant clos, la réunion du Comité prend fin, marquant le début de l’Assemblée 
Générale. 
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Assemblée Générale 
 

Excusés : V. Gazeau, E. Huertas, J.-Ph. Juchs, A. Sohn, E. Mornet. M. Scherman, F. Mazel, 
S. Shimahara,  

Présents : C. Angotti ; E. Anheim ; C. Avignon ; M. Balard ; Ch. Barralis ; S. Barret ; P. Baudouin ; Gh. 
Baury ; A. Bayard ; A. Beauchamp ; V. Beaulande-Barraud ; J. Bellarbre ; R. Berardi ; P. Bertrand ; F. 
Besson ; J.-P. Boudet ; M. Bouhaïk-Gironès ; F. Boutoulle ; J. Briand ; L. Buchholzer-Rémy ; 
G. Bürher-Thierry ; O. Canteaut ; D. Carraz ; A. Charansonnet ; F. Collard ; V. Corriol ; M. Coumert ; 
D. Coulon ; H. Débax ; N. Deflou Leca ; F. Delivré ; O. Delouis ; J.B. Delzant ; C. Denjean ; R.-
M.Dessi ; A. Destemberg ; T. Deswarte ; I. Draelants ; N. Drocourt ; M. Eychenne ; L. Feller ; A. 
Fossier ; S. Fray ; A. Grélois ; E. Grélois ; R. Große ; I. Guyot-Bachy ; X. Hélary ; M. Hélias ; A.-M. 
Helvétius ; I. Houssaye ; Ph. Jansen ; S. Joye ; M. Kaplan ; V. Lamazou-Duplan ; M. Lauwers ; R. Le 
Jan ; M. Lémeillat ; B. Lemesle ; A. Lemonde ; E. Lusset ; C. Mabboux ; F. Madeline ; A. Mairey ; L. 
Malbos ; A. Maquet ; V. Marchi ; F. Mase ; I. Mathieu ; Ch. de Miramon ; P. Monnet ; P. Montaubin ; 
L. Morelle ; H. Mouillebouche ; L. Moulinier ; A. Nef ; I. Ortega ; D. Panfili ; T. Pécout ; S. Péquignot ; 
A. Peters-Custot ; W. Pezé ; S. Pirez ; G. Puma ; C. Rideau-Kikuchi ; F. Rivière ; V. Rouchon ; D. 
Sansy ; J. Schneider ; G. Sideris ; M. Sot ; C. Soussen ; D. Stutzmann ; M. Suttor ; V. Theis ; C. 
Tignolet ; E. Vagnon ; M. Van der Lugt ; D. Valérian ; S. Victor ; A. Wagner. 

 

 

D. Valérian exprime ses remerciements aux participants à l’Assemblée Générale. Il rappelle 
l’importance de pouvoir se retrouver, malgré les difficultés liées à la situation sanitaire. Outre 
le fait que cette assemblée réponde à une obligation statutaire, elle constitue aussi une occasion 
d’échanger. Mais il déplore que le gouvernement profite de l’épidémie pour faire passer un 
certain nombre de projets à propos desquels la SHMESP est très réservée. 

D. Valérian évoque ensuite la mémoire des médiévistes disparus au cours de l’année écoulée : 

Bernard Chevalier était professeur émérite à l’Université de Tours. Né en 1923, il avait obtenu 
l’agrégation en 1947 et enseigné d’abord au prytanée militaire de la Flèche, puis au lycée 
Descartes à Tours, avant d’être assistant en histoire du Moyen Âge à Poitiers en 1956, puis 
maître-assistant à partir de 1962 au collège universitaire de Tours rattaché à l’Université de 
Poitiers. Il était devenu en 1973 le deuxième président de la jeune Université de Tours, où il fut 
professeur jusqu’à sa retraite. Sa thèse, soutenue en 1972 à l’Université Paris IV, était consacrée 
à la Ville de Tours et la société tourangelle, 1356-1520 (Tours, ville royale (1356-1520). 
Origine et développement d’une capitale à la fin du Moyen Âge, Paris, 1975). Parmi ses travaux 
on peut citer son manuel sur L’Occident de 1280 à 1492 (Paris, 1969), Les bonnes villes de 
France du XIVe au XVIe siècle (Paris, 1982), ou plus récemment Guillaume Briçonnet (v. 1445-
1514), un cardinal-ministre au début de la Renaissance, marchand, financier, homme d’État et 
prince de l’Église (Rennes, 2005).  
 
Jean Michel Matz était professeur à l’Université d’Angers depuis 2004, après y avoir exercé 
comme maître de conférences à partir de 1994. Agrégé d’histoire, il a soutenu en 1993 sa thèse 
sous la direction d’André Vauchez sur Les miracles de l’évêque Jean Michel et le culte des 
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saints dans le diocèse d’Angers (v. 1370-v. 1560) et s’est affirmé comme un spécialiste des 
archives angevines et des clercs au Moyen Âge. Il est en particulier l’auteur des répertoires 
prosopographiques des évêques, dignitaires et chanoines des diocèses d’Angers (2003) et du 
Mans (2018), et a codirigé plusieurs volumes collectifs : Formation intellectuelle et culture du 
clergé dans les territoires angevins (Rome, 2005), Structures et dynamiques religieuses dans 
les sociétés de l’Occident latin (Rennes, 2010), René d’Anjou (1409-1480). Pouvoirs et 
gouvernement (Rennes, 2011) et Formations et cultures des officiers et de l’entourage des 
princes dans les territoires angevins (Rome, 2019). Il a enfin apporté des contributions 
importantes à plusieurs ouvrages de synthèse, Église et société au Moyen Âge, Ve-XVe siècle 
(Paris, 2008) ; Le Roi René dans tous ses États (Paris, 2009), Histoire de l’université d’Angers 
du Moyen Âge à nos jours (Rennes, 2012). 
 
Francis Rapp était professeur émérite à l’Université de Strasbourg et membre de l’Académie 
des inscriptions et Belles-Lettres depuis 1994. Agrégé d’histoire, ancien pensionnaire de la 
Fondation Thiers, il avait enseigné dans les universités de Nancy et Strasbourg, où il était 
devenu professeur en 1974. Sa thèse d’État, soutenue en 1972 sur Réformes et réformation à 
Strasbourg. Église et société dans le diocèse de Strasbourg (1450-1525) l’avait imposé comme 
un spécialiste de l’histoire de l’Église, à laquelle il a consacré un volume de la collection 
« Nouvelle Clio », », L’Église et la vie religieuse en Occident à la fin du Moyen Âge, Paris, 
1971, réédité à plusieurs reprises, et plus récemment une synthèse sur l’Église au temps des 
crises, Christentum IV : Zwischen Mittelalter und Neuzeit (1378-1552) (Kohlhammer, 2006). 
Ses publications ont également porté sur les pays germaniques et l’Alsace, avec sa trilogie 
formée par Les origines médiévales de l’Allemagne moderne. De Charles IV à Charles Quint 
(1346-1519) (Aubier, 1989), Le Saint Empire romain germanique. D’Otton le Grand à Charles 
Quint (Tallandier, 2001) et Maximilien d’Autriche (Tallandier, 2007). Très attaché à son Alsace 
natale, il a dirigé notamment avec Georges Livet la grande Histoire de Strasbourg en quatre 
tomes (DNA-Istra, 1981-1982).  
 
Michel Parisse était professeur émérite à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Agrégé 
d’histoire en 1959, il devient assistant à l’Université de Nancy en 1965, où il est élu professeur 
après la soutenance en 1975 de sa thèse sur Noblesse et chevalerie en Lorraine médiévale : les 
familles nobles du XIe au XIIIe siècle (Nancy, 1982), et où il développe l’Atelier de recherche 
sur les textes médiévaux (Artem). Après un détachement entre 1985 et 1991 à la Mission 
historique française en Allemagne de Göttingen, il est élu en 1993 à l’Université Paris 1 où il 
enseigna jusqu’en 2002 et où il dirigea notamment l’UFR d’histoire. Membre des académies 
des sciences de Mayence et de Göttingen, il était également docteur honoris causa de la Freie 
Universität de Berlin. Spécialiste de la Lorraine, sur laquelle il publie en 1990 Austrasie, 
Lotharingie, Lorraine, il avait élargi son champ de recherche à l’Allemagne et la partie 
germanique de l’Empire, avec la direction de l’ouvrage De la Meuse à l’Oder : l’Allemagne au 
XIIIe siècle (Paris, 1994) et la publication de Allemagne et Empire au Moyen Âge (Paris, 2002). 
Il s’était affirmé également comme un spécialiste reconnu d’histoire du monachisme, avec des 
travaux sur de grandes abbayes comme Gorze ou Morimond et des études pionnières sur les 
religieuses. Enfin, il a toujours montré un grand attachement aux sources, à leur édition et à leur 
traduction, et à l’enseignement du latin médiéval et de la paléographie, pour lesquels il a donné 
plusieurs ouvrages et des manuels de référence pour les étudiants.  
 
Gérard Veyssière fut maître de conférences à l’Université de la Réunion de 1982 à 2010. Il 
avait soutenu en 1987 sa thèse sous la direction de Louis Stouff sur Société et vie en Provence 
à travers des sources hagiographiques du XIVe siècle, publiée en 1998 sous le titre Vivre en 
Provence au XIVe siècle. Auteur de plusieurs articles sur l’histoire sociale de la Provence 
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médiévale, il s’était aussi intéressé à l’histoire maritime. Malgré la distance qui le séparait de 
la métropole, il était intervenu à l’occasion de deux de nos congrès, en 1994 à Orléans et en 
2000 à Angers. 
 
Yvolène Le Maresquier était responsable du Centre de topographie parisienne de 1983 à sa 
retraite en 2012, et a guidé avec une grande générosité plusieurs générations de jeunes historiens 
dans leurs premières recherches, mais aussi tous ceux qui venaient prendre conseil auprès 
d’elle. Elle avait collaboré à l’organisation de rencontres sur Paris et Londres au Moyen Âge 
dans les années 1990 et contribué à la création du séminaire sur Paris au Moyen Âge en 1998. 
Elle a également été la secrétaire générale de la Société de l’Histoire de Paris et de l’Île-de-
France pendant dix ans. 
 
D. Valérian associe à la mémoire de ces médiévistes décédés, celle d’un collègue qui n’était 
pas membre de la SHMESP, ni médiéviste, mais dont la disparition nous a tous bouleversés le 
16 octobre dernier. Samuel Paty était de ceux qui se consacrent à la transmission du savoir et à 
l’apprentissage de l’esprit critique auprès des collégiens et lycéens, dans des conditions que 
nous savons tous très difficiles. Il a payé de sa vie cet engagement, victime de barbares qui 
vouent une haine particulière à la raison et à l’esprit des Lumières, mais aussi de la 
dévalorisation dramatique, dans notre société, du savoir et de ceux qui le portent.  
 

Une minute de silence est observée en mémoire de Samuel Paty et des médiévistes décédés au 
cours de l’année écoulée. 

 

Validation du compte-rendu de l’Assemblée générale 2019 

Cette validation n’avait pu être faite lors de l’AG de printemps en raison de l’impossibilité de 
tenir alors le congrès en présentiel.  
Ce compte-rendu est adopté avec 80 voix pour, 0 voix contre, 4 abstentions et 7 participants ne 
prenant pas part au vote (91 votants). 

 

Élection des nouveaux membres au Comité 

D. Coulon fait le point sur les candidatures de l’année. La liste de nouveaux candidats au Comité 
avait été envoyée le 7 octobre dernier. 

Nouveaux candidats :  

- Université de Grenoble : Véronique Beaulande 
- Université Paris- Est- Créteil : Warren Pezé 
- Sorbonne Université (Paris IV) : Frédérique Lachaud 
- Université de Strasbourg : Damien Coulon 

Candidatures adoptées par 88 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions (91 votants) 

 

Présentation des nouveaux élus et des nouveaux membres titulaires      
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- Jean-Marie Guillouët, Professeur d’histoire de l’art médiéval, Université de Bourgogne 
(Membre) 

- Pierre-Yves Laffont, Professeur d’Histoire et archéologie médiévale, Université de 
Rennes 2. 

- Annliese Nef, Professeur Histoire médiévale des pays d’Islam, Université Paris 1 
(Membre) 

- Éloise Brac de la Perrière, Professeur d’Histoire de l’art et archéologie des mondes de 
l’Islam, Sorbonne université. 

- Pierre Prétou, Professeur d’Histoire de l’Occident médiéval, Université de la Rochelle 
(Membre) 

- Damien Carraz, Professeur d’Histoire du Moyen Âge occidental, Université Toulouse 2 
(Membre) 

- Éric Valet, Professeur de Langue, littérature et culture du monde arabe, Université de 
Strasbourg (Membre) 

- Laurent Ripart, Professeur Enseignement de l’histoire de l’Occident médiéval, 
Université Savoie Mont-Blanc 

- Sylvain Desmartes, Maître de conférences, Université Montpellier 3. 
- Laetitia Loviconi, Maître de Conférences en Histoire médiévale ; Ecole Pratique des 

Hautes Etudes (Membre) 
- Robin Seignobos, Maître de Conférences en Histoire médiévale ; Université Lumière 

Lyon 2 (Membre) 
- Matthieu Rajohnson, Maître de Conférences, Université de Nanterre 
- Alexandre Disser, chargé de recherche CNRS, Iramat 
- Fernand Peloux, chargé de recherche CNRS, FRAMESPA 
- Perrine Pilette, chargée de recherche CNRS, Orient & Méditerranée 
- Piero Andrea Martina, chargée de recherche CNRS, IRHT 
- Marie-Hélène Blanchet, directrice de recherche CNRS, Orient & Méditerranée 

 

Présentation des nouveaux membres titulaires et associés temporaires 

(Voir compte-rendu de la réunion du Comité, supra) 

 

Proposition de modification du règlement intérieur sur le délai d’envoi des demandes 
d’association 

Actuellement, le délai d’envoi des demandes d’association est de deux mois avant l’Assemblée 
Générale. Or, cette date reste fluctuante et facile à oublier, car la date de l’AG n’est déterminée 
que tardivement. En outre, cela oblige à établir les demandes au début du mois de septembre, 
au moment des rentrées universitaires. Il est donc proposé de choisir une date fixe, soit le 
1er octobre, ce qui permettra en outre de joindre un message de rappel dans la lettre de 
septembre. 
 

Article 1.c modifié :   
Chaque dossier de candidature, présenté par deux parrains, sera adressé, avant le 1er octobre de 
chaque année, au Bureau de la Société. Le Bureau transmet les demandes jugées recevables au 
Comité qui décide de l’admission des membres associés et associés temporaires. 
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Modification adoptée à l’unanimité des votants (91 votants). 

 

Rapport financier 

S. Péquignot, trésorier de la SHMESP, présente le rapport financier. Le rapport est validé par 
les commissaires aux comptes : C. Aillet et X. Hélary. 

 

 

 

Rapport financier (exercice 2019) 
  

• Bilan global : 

  

Dépenses 24634,61 Recettes 17606,35 

Congrès 9642,05 

 

Cotisations, 

annuaires, frais 

de port de 

l’annuaire 

  

17396,83 

Bourses 3775,60     

Cinquantenaire 2919,28     

Publications 2420     

Annuaire 2256,19     

Bureau, timbres 1136,09 Intérêts 
bancaires 

209,52 

Rencontres de Blois 855,78     

 Site internet 541,90     
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Nuits de l’histoire 382,50     

MAIF 329,41     

Journée agrégation 250     

Frais bancaires 125,81     

    Déficit :       7028,66 

  

  

• Soldes des comptes : 

  

  1er janvier 2019 31 décembre 20
19 

Compte courant Caisse d’Épargne Île-de-France 1204,26 3060,74 

Compte courant La Banque Postale Paris 1015,20 6860,72 

Livret A Caisse d’Épargne Île-de-France 35152,92 30394,07 

 

Après un bilan excédentaire en 2018, 2019 est une année de déficit. Trois facteurs principaux 
expliquent cette situation : le coût du congrès de Francfort (réceptions, visites, etc.) ; le choix 
d’augmenter le montant des bourses par rapport au congrès de Rennes ; l’organisation du 
cinquantenaire (réceptions, voyages et logement des intervenants étrangers). Les frais pour Les 
Rendez-vous de l’Histoire de Blois ont en outre augmenté, car il y avait plus de participants en 
2019, et un nouveau poste a été ouvert pour les Nocturnes de l’histoire. Les dépenses pour le 
site informatique et les frais de bureau ont en revanche été plus limités. 

Il est proposé que le montant de la cotisation 2021 reste fixé à 25€ pour les sociétaires et 
membres associés, à 20€ pour les membres associés temporaires. Cette proposition est adoptée 
à l’unanimité (91 votants). Le trésorier rappelle que, pour le paiement des cotisations, les 
membres de la société sont invités à privilégier un virement bancaire, par rapport aux chèques. 

 •Paiement par virement bancaire : 

Nom : Société des Historiens Médiévistes 
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Banque : Caisse d’Épargne Île-de-France 

Agence : Paris-Pernety 

IBAN : FR76 1751 5900 0008 0019 9206 145 

BIC : CEPAFRPP751 

Veuillez impérativement indiquer vos nom et prénom dans le message accompagnant le 
virement, ainsi que « cotisation + année(s) concernée(s) » afin que votre versement puisse être 
identifié sur les relevés de compte. 

 •Paiement par chèque : 

Ordre : SHMESP ou Société des Historiens Médiévistes 

À adresser à Stéphane Péquignot, École pratique des hautes études, 45-47 rue des Écoles 75005 
Paris 

Dans le cas de chèques collectifs (par ailleurs très appréciés), merci de noter au dos de ceux-ci 
les noms des collègues cotisants. 
Toutes les informations relatives au paiement des cotisations sont rappelées ici : 
http://www.shmesp.fr/spip.php?article763. 

Enfin, il a été décidé de prochainement clore le compte CCP, puis de développer le paiement 
en ligne, par le site HelloAsso.  

Le quitus est voté au trésorier à l’unanimité des votants (91 votants). 

 

Rapport moral :  

D. Valérian souligne que l’année écoulée a été difficile pour tous, le début de ce nouveau 
mandat ayant commencé avec les mouvements sociaux liés notamment à la réforme des 
retraites, qui ont perturbé nombre d’universités jusqu’en janvier au moins, suivis par le 
confinement et la gestion compliquée, voire chaotique dans certains cas, de la crise sanitaire.  
Cette situation a affecté les activités de la SHMESP et des membres du Bureau, même s’ils ont 
fait tout leur possible pour parer aux affaires les plus urgentes comme au maintien du lien par 
la lettre. Mais il est évident que certains chantiers ont pris du retard, quand ils ne sont pas 
apparus prioritaires.  
Si la première édition des Nocturnes de l’Histoire, prévue le 1er avril en plein confinement, a 
dû être annulée, le Bureau a tenu à organiser le Congrès annuel à distance, et sa publication est 
en cours.  
 

Relations avec les associations partenaires 

D. Valérian rappelle que les liens de la SHMESP avec les trois autres associations d’historiens 
du supérieur et avec l’APHG se poursuivent de façon active (avec notamment une participation 
à la commission Université, à sa dernière Assemblée Générale le 1er décembre 2019). 
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Participation à l’AG du CFSH (Comité Français des Sciences Historiques) le 24 janvier : 
D. Valérian précise que devant les dérives du fonctionnement du CFSH et la démission des 
deux vice-présidents, du secrétaire général et de la trésorière, les 5 associations ont, à l’occasion 
de son AG (14 personnes présentes), demandé à son président Dominique Barjot de 
démissionner, et que soit mise en place une direction collégiale assurée par le Bureau élargi. 
Devant son refus, elles ont décidé de se retirer du CFSH et de ne plus participer à ses travaux 
jusqu’à ce que les conditions d’une coopération fructueuse et sereine soient réunies. Le CFSH 
représente les historiens français au Comité international des sciences historiques, qui organise 
un congrès tous les 5 ans, mais il ne compte plus désormais que 34 cotisants, dont des proches 
de son président. À part Jacques Verger et Jean-Claude Cheynet on n’y trouve plus de 
médiévistes connus, ni même d’historiens d’envergure. Il ne joue aucun rôle dans la 
coordination des actions des associations d’historiens. Il ne représente donc plus la profession, 
comme il devrait le faire, et il n’était plus possible de laisser son président se prévaloir du 
soutien des associations d’historiens de l’enseignement supérieur. Si les choses évoluent, il sera 
bien sûr possible de reconsidérer cette position, mais la survie de cette structure, qui a joué dans 
le passé un rôle important pour le rayonnement des historiens français, n’apparaît plus 
aujourd’hui ni prioritaire ni vitale. 
 

Coordination des sociétés savantes : D. Valérian rappelle l’important travail collectif réalisé 
autour de la LPPR, mais aussi au sujet du doctorat (voir infra). Un congrès fondateur d’une 
fédération des sociétés savantes académiques, prévu pour la fin janvier ou début février 2021, 
est en préparation. Il vise à institutionnaliser ces liens et à donner une représentation et une 
visibilité plus forte à ce collectif. La SHMESP sera donc l’une des 50 associations fondatrices. 
M. Balard aimerait que le nom de cette nouvelle fédération stipule que ce sont les sociétés 
savantes « de l’enseignement supérieur » qui la composent. D. Valérian pense que le nom 
s’oriente vers les « sociétés savantes académiques ». 
 

LPR 

D. Valérian déplore que le Ministère ait continué, malgré la pandémie (voire en en profitant) 
son projet de Loi de Programmation pluriannuelle de la recherche (LPPR, aujourd’hui LPR). 
Il rappelle que l’action a été menée, dans le cadre du collectif des sociétés savantes, qui s’est 
voulue constructive, et à laquelle la SHMESP a pris sa part : par une enquête et des propositions 
soumises aux groupes de travail mis en place par le ministère ; puis par des prises de position 
sur les premiers textes diffusés (dont une par les quatre associations d’historiens de 
l’enseignement supérieur). Il ajoute que la rencontre avec la ministre F. Vidal et son cabinet le 
27 juillet n’a pas débouché sur des résultats concrets. Il rappelle le courrier préparé à l’adresse 
des parlementaires avec propositions d’amendements et la rencontre d’une délégation avec des 
membres de la commission culture du Sénat. D. Valérian déplore que le rapport de force 
parlementaire ne laisse cependant pas augurer de vote négatif sur la proposition de LPR, ni 
d’inflexion majeure dans sa philosophie générale : il relève au contraire une aggravation des 
dysfonctionnements actuels de l’ESR, eu égard à la montée en puissance du financement sur 
projets au détriment des financements récurrents (ANR et préciput pour les laboratoires et 
universités), à la précarisation des personnels (chaires junior, contrats à durée déterminée), le 
tout avec un effort budgétaire présenté comme massif, mais qui couvre à peine l’inflation et le 
glissement vieillesse technicité, et qui est surtout reporté à plus tard.  
D. Valérian revient également sur la mobilisation contre l’amendement n° 150 concernant le 
CNU et le projet de suppression de la qualification pour les recrutements de professeurs, 
qualification qui serait maintenue, mais avec des exceptions présentées comme des 
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expérimentations pour les Maîtres de conférences. Il relève que les amendements autour des 
libertés académiques (n° 147  et 234) ont suscité un peu plus de débats. Il déplore le caractère 
opportuniste de ces deux amendements, sans rapport avec la LPR, ainsi que le flou juridique de 
la notion de valeurs de la République, qui pourrait donner une interprétation plus ou moins 
lâche en fonction des gouvernements.  

Ces questions entraînent d’autres réactions : 

J.P. Boudet intervient pour déplorer que certaines universités vont dans le sens du  
gouvernement et que des directeurs de département d’histoire ont défendu la promotion de 
PRAG au grade de MCF ; l’absence d’exigence de la qualification rendrait plus faciles des 
dérives locales. Il souligne la gravité de cette situation qu’il estime aussi préjudiciable que les 
atteintes aux libertés académiques et qui favoriserait le localisme.  

D. Valérian relève que la création des chaires juniors de professeurs va dans ce sens.  

Cl. Denjean intervient également, évoquant un débat entre « clientélistes » et partisans du 
maintien d’un fonctionnement académique encadré par une structure nationale, renvoyant à un 
cas récent difficile à Perpignan, suite à un comité de sélection contesté en justice. Elle souligne 
la nécessité pour le corps des EC de défendre ses valeurs.  

Fr. Collard adresse également de sévères critiques contre l’amendement visant le CNU ; mais 
le distingue des deux autres qui ne lui paraissent pas outranciers et ne lui paraissent pas, malgré 
leur caractère effectivement opportuniste, remettre en cause les libertés académiques, qui le 
sont en revanche dans d’autres cadres. Il dit ses réticences à regrouper les critiques concernant 
ces trois amendements.  

Ph. Jansen rejoint les critiques du bureau de la SHMESP concernant l’amendement relatif au 
CNU. Il souligne que beaucoup de collègues scientifiques ont une perspective différente, 
suivant une logique de recrutement interne assez répandue - dont témoigne d’ailleurs le 
parcours de la ministre Fr. Vidal. Pour lui aussi les amendements relatifs aux libertés 
fondamentales constituent des amendements d’opportunité. Il regrette que beaucoup de 
collègues PRAG, qui travaillent certes beaucoup, pensent qu’ils ont droit à une promotion 
interne. Il précise que c’est un modèle de fonctionnement courant chez nos collègues de 
sciences. 

Chr. Barralis estime de son côté que les amendements sur les libertés académiques expriment 
plutôt une défiance envers les universitaires soupçonnés de ne pas exercer leur liberté 
académique dans le respect des valeurs de la République.  

A. Peters-Custot réagit considérant que ces « Valeurs de la République », jamais définies, 
peuvent faire l’objet d’une interprétation très large. 

M. Kaplan estime que les amendements discutés seront votés, mais qu’un recours reste possible 
en essayant de sensibiliser certains parlementaires afin d’en référer au Conseil Constitutionnel, 
estimant que cette question est à examiner à la lumière de la jurisprudence de la liberté des EC. 
Il ajoute que l’amendement contre les intrusions visant à empêcher les gens de parler ne doit pas être 
rejeté en bloc et lui semble même plutôt utile au vu de l’action de certains groupes dans un passé récent, 
et il conviendrait également de le soumettre au Conseil constitutionnel.  
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V. Beaulande revient sur la manière dont on présente les critiques à l’encontre de l’amendement 
visant le CNU en les centrant sur des exemples de PRAG. Elle relève qu’il y a d’excellents 
PRAG, menant une recherche en parallèle avec un lourd service d’enseignement et qui méritent 
aussi d’être promus, et que le problème de la qualification est plus large. Pour elle, le vrai 
problème est l’absence de postes.  

P. Montaubin rappelle que la suppression de la qualification du CNU est un serpent de mer qui 
réapparaît périodiquement, porté par des présidents et collègues (toutes disciplines confondues) 
qui développent une vision managériale des carrières universitaires. Il y avait déjà eu un 
amendement présenté au Sénat par des sénatrices écologistes il y a quelques années et la CP-
CNU avait dû réagir alors.  

D. Valérian estime nécessaire de conserver une liberté de parole dans les universités et de faire 
confiance aux chercheurs, sans que s’exerce un contrôle extérieur sur ce qui peut être dit ou 
pas.  

Il revient sur la question des doctorats qui dans le projet de loi devraient être tous financés, y 
compris en SHS. Mais après avoir évoqué ce problème avec la ministre Fr. Vidal lors de la 
réunion de fin juillet (cf. supra), celle-ci a admis qu’il était possible que des doctorants puissent 
s’inscrire sans contrat doctoral, donc sans financement.  

 

Docteurs et doctorants 

I. Guyot-Bachy commence par souligner que cette année, les détachements des doctorants ayant 
obtenu un contrat doctoral ont été accordés sans trop de difficultés, mais qu’il convient de rester 
vigilant. 

Elle souligne ensuite que le devenir des docteurs constitue l’un des soucis portés par la 
fédération des sociétés savantes académiques, dont la constitution a précédemment été évoquée 
par D. Valérian. Tout en défendant le maintien des postes de MCF et des contrats post-
doctoraux, il a paru urgent de sensibiliser le ministère de la Transformation et de la Fonction 
publiques à l’insertion des jeunes docteurs dans la haute fonction publique. Car leur place 
actuelle y est très faible et très inférieure à ce qui est observé dans les autres pays de l’OCDE.  

I. Guyot-Bachy a été reçue avec des représentants d’autres sociétés savantes le 24 septembre 
dernier par Boris Melmoux-Eude, directeur de cabinet d’Amélie de Montchalin, ministre de la 
Transformation et de la Fonction publiques. Ils ont souligné les compétences précieuses des 
docteurs, complémentaires des formations classiques des hauts fonctionnaires, en particulier en 
ce qui concerne la méthodologie de travail, l’analyse critique et les réseaux professionnels, y 
compris à l’international, dans lesquels ils sont déjà insérés.  

Le Ministère s’est dit très sensible à cette question et a reconnu que des blocages structurels et 
culturels demeurent, malgré des progrès au cours des dix dernières années. Des concours 
externes réservés aux docteur. e. s existent déjà dans certains grands corps techniques (exemples 
Mines/télécom depuis 2011, Ponts/Eaux et Forêts depuis 2017...). L’ENA a ouvert depuis 2019 
un concours spécifique (4 places sur 80 cette année, en SHS). De manière plus générale, la loi 
Fioraso de 2013, et l’avis du Conseil d’État de 2014 demandent la mise en place d’un concours 
réservé ou adapté aux docteurs dans tous les corps et cadres d’emploi de la catégorie A. Ils ont 
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affirmé leur souhait que le recrutement dans les grands corps soit porté à environ 10 % au niveau 
du doctorat. 

Ils ont également souligné que l’article 79 de la loi Fioraso sur l’obligation d’établir 
annuellement un rapport sur l’intégration des docteurs dans leurs services était peu respecté. Le 
directeur de cabinet s’est toutefois engagé à rappeler cette obligation aux ministères. Mais, de 
manière générale, il manque un outil centralisé pour recenser les docteur. e. s et leurs fonctions 
dans les HFPs.  

À court et moyen termes, il ressort de cet entretien qu’il faut mieux présenter les carrières dans 
les HFPs dans les écoles doctorales et peut-être proposer aux doctorant. e. s intéressé. e. s une 
formation spécifique aux relations entre scientifiques et administrations ou politiques. 
L’Association Bernard Gregory (https://www.abg.asso.fr/fr/) pourrait jouer un rôle dans ce 
dispositif. Un vivier peut aussi être constitué par une augmentation des contrats CIFRE (public-
public) financés par les ministères ou les collectivités territoriales sur des sujets qui les 
intéressent.61 

Pour sa part et dans le cadre interne de notre société, le bureau propose deux initiatives :  

- la réalisation d’un 2e vade-mecum, dans l’esprit de celui rédigé par Amélie de Las Heras 
et Roxane Chilà. Il s’agirait cette fois de faire connaître les passerelles vers les métiers 
de la haute fonction publique. 

- une enquête auprès des membres du Comité pour mieux cerner le devenir professionnel 
des docteurs après la thèse et repérer les parcours les plus atypiques qui pourraient faire 
l’objet d’une courte présentation sur le site ; nous voudrions également mesurer la place 
des thèses en contrat CIFRE pour nos disciplines ; nous voudrions enfin avoir une idée 
de ce que les Écoles doctorales ont déjà mis en place et de ce qui pourrait être amélioré. 

I. Guyot-Bachy achève son intervention en soulignant que les doctorants et jeunes docteurs 
dans l’enseignement secondaire ne sont pas oubliés, de même que la question de la poursuite et 
de la valorisation de leur activité scientifique. Pour relancer les démarches entreprises par 
Annick Peters-Custot au cours du précédent mandat, une prise de contact avec la branche 
française de l’association européenne des chefs d’établissement est cette fois envisagée, en 
concertation avec les trois autres associations d’historiens du supérieur et avec l’APHG. 

D. Valérian évoque quant à lui la réunion du 26 octobre dernier avec David Bauduin, conseiller 
du ministre de l’Éducation Nationale J.M. Blanquer, en charge des affaires pédagogiques : la 
discussion sur l’article du projet de réforme du CAPES concernant un concours réservé aux 
docteurs, qui n’aura en soi pas forcément d’incidence sur les recrutements en histoire, a été 
l’occasion de souligner la valeur ajoutée des docteurs dans le secondaire, notamment pour la 
formation continue, et la nécessité d’une reconnaissance de leurs compétences, mais aussi des 
nécessités de leurs recherches. 
Ce point l’a particulièrement intéressé : il a parlé des docteurs/doctorants comme 
« ambassadeurs du supérieur dans le secondaire », pour faire évoluer la formation continue vers 
moins de pédagogie et plus de renouvellement des savoirs, ce qui correspond à une demande 
des collègues. D. Bauduin a suggéré de profiter du Grenelle de l’Education, qui va se tenir 
jusqu’en janvier-février, pour porter ce message (un volet sur la formation des enseignants est 
prévu). 
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Fr. Collard souligne également la plus-value que représente le titre de docteur pour des 
enseignants dans l’enseignement secondaire. Il propose de demander pour eux une décharge de 
service dans ce cadre. Il relève que le financement de la thèse évoqué plus haut pourrait 
s’effectuer en accordant une décharge aux collègues du secondaire, même si celle-ci ne dépend 
pas des ED. Mais cela mettrait nos interlocuteurs face à leurs contradictions.  

D. Valérian suggère d’ajouter le titre de docteur à nos signatures, notamment dans les mails, 
puisque ce titre n’est plus officiellement réservé aux seuls médecins. Cette pratique, pour 
symbolique qu’elle soit, pourrait contribuer à faire évoluer les mentalités.  

 

Proposition d’enquête sur les postes dans les universités 
Cette proposition avait été faite par Ph. Jansen lors de la dernière AG. L’enquête menée en 2017 
avait déjà montré des tendances inquiétantes, mais la situation s’est aggravée dans nombre 
d’universités - comme cela a été rappelé lors de l’AG de novembre 2019. Il est donc nécessaire 
de faire un nouveau bilan, avec l’aide du Comité, sur la situation et les perspectives dans les 
années qui viennent.  

Une enquête sur les postes dans les universités sera donc prochainement lancée par l’envoi d’un 
questionnaire aux membres du Comité, afin de disposer de données chiffrées.  

 

Suite de l’enquête sur les masters  

Elle sera poursuivie par Joël Chandelier. Son objectif est de donner une visibilité aux masters 
existants qui portent sur l’histoire médiévale, quel que soit leur type (professionnel ou 
recherche), et de montrer la diversité des offres. Un des autres buts est de repérer les diplômés 
qui ont réalisé un master en histoire médiévale et ont fait ensuite une carrière hors de 
l’enseignement et de la recherche en valorisant leur master, montrant ainsi qu’un master en 
histoire médiévale peut déboucher sur une grande diversité de métiers.  

 

Annuaires   

Alexis Charansonnet rappelle les difficultés rencontrées dans la diffusion des annuaires 2019 
en raison du retard de leur livraison, après l’AG de 2019.  

Les annuaires ont été envoyés aux membres à jour de leur cotisation, qui en faisaient la 
demande, ou déposés dans le casier de la SHMESP à la Sorbonne. D’autres sont toujours 
disponibles aujourd’hui et les envois peuvent continuer. 

A. Charansonnet indique à ce sujet qu’il enverra l’annuaire à toute personne qui lui en fera la 
demande. (Il regroupera toutefois ces envois).  

 

Concernant l’annuaire 2021, deux questions se posent :  

Celle du format : papier ou pdf. Beaucoup d’exemplaires papier finissent en effet au pilon. 
L’attachement à l’annuaire papier a toujours été affirmé et il n’est pas question de l’abandonner. 
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Toutefois, ceux qui le souhaitent peuvent en faire la demande au format pdf, ce qui permettrait 
de réduire le nombre d’exemplaires à imprimer, éviterait des gaspillages et diminuerait les 
coûts.  

Celle de la périodicité : jusqu’ici, l’annuaire était renouvelé tous les deux ans, mais 
l’actualisation de l’annuaire demande un lourd travail au secrétariat et il est proposé de réaliser 
les prochains tous les trois ans, ce qui correspond au rythme de renouvellement du Bureau. 
Cette solution pose cependant la question de l’actualisation de l’annuaire, notamment pour les 
plus jeunes, et des changements dans les équipes enseignantes, en particulier pour les précaires 
– toutefois cela peut être corrigé par l’annuaire en ligne s’il se perfectionne.  

Il est rappelé que l’annuaire ne peut pas, légalement, être mis en ligne directement et dans son 
intégralité sur le site de la SHMESP, car des adresses personnelles y figurent.  

Vote concernant la périodicité de trois ans : 97 pour, 2 contre, 0 abstention (99 votants) 

Vote concernant le format (choix laissé aux membres entre envoi papier ou PDF) : 98 pour, 1 
contre, 0 abstention (99 votants) 

Le prochain annuaire paraîtra donc en 2022. D’ici là, il figurera en ligne.  

 

Site de la SHMESP 

Une maquette est en cours d’élaboration pour réaliser un nouveau site sous Wordpress qui sera 
également abrité par les serveurs d’Huma-Num, ce qui constitue une occasion pour tout 
remettre à plat. Un appel est lancé pour participer à l’évolution du logo : si un collègue a les 
compétences permettant de numériser un dessin, qu’il se rapproche d’A. Mairey. Le prochain 
site sera archivé à la Bibliothèque Nationale et accessible en Open access. 

Concernant la bibliographie de la SHMESP, A. Mairey indique qu’elle est très peu alimentée 
désormais et que le logiciel actuel (BibliOpera) est obsolète. D. Stutzmann ajoute que la 
modalité d’indexation est peu utilisée. Beaucoup de membres de la société n’alimentent pas 
leur bibliographie, mais le font en revanche largement sur HAL. Désormais la bibliographie 
passera exclusivement par HAL. Ce changement est déjà en cours et il ne faut donc plus enrichir 
la base biblio.shmesp.fr. 

La création d’une collection SHMESP sur HAL a été effectuée (https://hal.archives-
ouvertes.fr/SHMESP). Plus de 12000 notices ont été récupérées.  

Chaque membre devra désormais se créer un identifiant HAL (IdHAL) par ce site, ce qui 
permettra par la suite d’incrémenter automatiquement à la fois HAL et la collection de la 
SHMESP. 

Les étapes de création d’un IdHAL sont résumées dans l’URL suivante :  

https://wiki.ccsd.cnrs.fr/wikis/hal/images/4/46/Idhaltuto_mis_a_jour.pdf 

 

D. Stutzmann adressera en outre prochainement un vade-mecum à ce sujet aux membres à jour 
de leur cotisation. 
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D. Valérian indique comprendre l’inquiétude de certains membres de la société à l’égard de 
cette nouvelle procédure. Il invite à ne pas hésiter à faire appel aux collègues qui maîtrisent 
mieux ces pratiques. D. Stutzmann s’efforcera également d’aider ceux qui rencontrent des 
difficultés.  
 

Nocturnes de l’histoire 

A. Mairey avait recensé 80 propositions pour les Nocturnes 2020. Le processus a été relancé 
pour 2021, à la suite de leur annulation pour cause de confinement au printemps dernier. Les 
propositions peuvent être faites jusqu’au 13 novembre. À ce jour, 36 propositions ont été 
envoyées pour 2021, dont un tiers sont nouvelles. Le comité scientifique se réunira durant la 
deuxième quinzaine de novembre pour examiner les propositions faites. Elles seront ensuite 
affichées sur le site https://nocturnesdelhistoire.com/ 

D. Valérian encourage cette initiative, dont il souligne l’importance pour notre visibilité et pour 
la diffusion des savoirs, même si elle est desservie par le contexte sanitaire et que son démarrage 
est un peu plus lent qu’espéré. 

 

Rendez-vous de l’Histoire de Blois 2020 

A. Peters-Custot fait le bilan de la participation de la SHMESP aux rencontres de Blois. Elle 
souligne en particulier le succès de la Table-Ronde “Carte blanche”, dont le sujet était « Le 
Moyen Âge, un laboratoire du gouvernement » devant un amphithéâtre plein, malgré l’horaire 
peu amène. Ont participé à cette discussion : Jacques Dalarun (Membre de l’Institut) pour le 
monde monastique et religieux (In absentio, représenté par Annick Peters-Custot) ; Jean-
Baptiste Delzant (Université d’Aix-Marseille) pour l’Italie communale ; Corinne Leveleux-
Texeira (Université d’Orléans) pour les questions juridiques dans le royaume d’Angleterre ; et 
Julien Loiseau (Université d’Aix-Marseille) pour le monde islamique. Les trois problématiques 
abordées ont été : 1. Gouvernements collectifs et techniques de représentation ; 2. Contrôler le 
gouvernement ; 3. Gouverner à l’envers ? 

Concernant la suite de cette table ronde en termes de transposition pédagogique, A. Peters-
Custot a été contactée par Marie-Lise Fière et Joëlle Alazard pour l’APHG, et la réflexion se 
poursuit autour de la confection de « capsules vidéos » à destination des enseignants et élèves 
du secondaire.  

D. Valérian propose qu’elle fasse également un CR de l’événement pour le site de la SHMESP. 

 

Concours 

• Projet de réforme du CAPES 

Ce projet a resurgi et le ministère souhaite l’imposer à marche forcée, pour le concours 2022 
(un projet provisoire a fuité, peut-être volontairement).  

Le 26 octobre, une réunion des présidents de la SHMESP, de la SoPHAU, de l’APLAES 
(langues anciennes) et de la SLLMOO (littératures médiévales) a été organisée avec le 
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conseiller du Ministère de l’Éducation Nationale, en charge des affaires pédagogiques 
David Bauduin : plusieurs points sont encore en discussion, dont le calendrier. 

Une publication du projet a initialement été prévue fin novembre-début décembre, pour une 
application lors de la session 2022 du concours (au niveau M2, a priori au printemps pour les 
écrits, mais ce calendrier est encore en discussion).  

Toutefois compte tenu de la situation il n’est pas totalement exclu que la réforme soit reportée 
d’un an (la nécessité de refondre dans l’urgence les maquettes MEEF, dans un contexte où il 
n’est pas sûr que des réunions en présentiel soient encore possibles dans quelques semaines, a 
été rappelée à D. Bauduin). 

Un point semble acté : le maintien de programmes pour le CAPES d’Histoire-géographie. 

Une modification des épreuves et des coefficients est prévue :  

Écrit : 2 épreuves de 6 heures (de même nature qu’actuellement), coefficient 2 

Oral : 2 épreuves :  

Leçon et proposition de séance d’enseignement (préparation 5h, épreuve 1h) coefficient 5 

Entretien de 30’ (pas de préparation, semble-t-il), coefficient 3 

Plusieurs dispositions ont été discutées :  

* « Pour les épreuves d’admissibilité du concours externe, du concours externe spécial et du 
troisième concours, une note égale ou inférieure à 5 est éliminatoire. Pour les épreuves 
d’admission, la note 0 est éliminatoire » 

Cette note éliminatoire de 5 a été contestée, considérant le risque d’accidents, nombreux dans 
les concours, et le pouvoir excessif laissé à un binôme de correcteurs.  

* Nouvelle épreuve orale (de 30 minutes) d’entretien d’embauche (« épreuve d’entretien »), 
avec des jurys pouvant comporter « des personnels administratifs relevant du ministre chargé 
de l’Éducation Nationale, choisis en raison de leur expérience en matière de gestion des 
ressources humaines ».  

Elle « vise à apprécier la capacité du candidat à se projeter dans le métier de professeur, à 
développer une réflexion personnelle, ainsi qu’à s’intégrer dans le collectif de l’établissement 
scolaire. Le candidat est invité à montrer au jury qu’il s’agit d’un projet mûrement réfléchi et à 
faire partager au jury son envie d’enseigner. Il peut, dans le cadre de l’entretien, faire valoir son 
parcours et, le cas échéant, valoriser ses travaux de recherche. » 

« Cette épreuve doit également permettre, au travers notamment d’une ou plusieurs mises en 
situations professionnelles hors domaine disciplinaire, d’apprécier l’aptitude du candidat à se 
situer dans le système éducatif dans ses différentes dimensions (institution scolaire, enjeux des 
politiques éducatives, établissement et rôle des différents conseils, partenaires de l’école, équipe 
éducative, classe, sécurité et sûreté des élèves, relations avec les parents, diversité, mixité...) 
par rapport aux valeurs et exigences du service public et de la République (droits et obligations 
des fonctionnaires, laïcité, neutralité, lutte contre les discriminations et les stéréotypes de tout 
ordre, promotion de l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes…).  
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L’entretien débute par une présentation par le candidat de sa motivation à devenir enseignant, 
d’une durée de cinq minutes maximum. Le candidat admissible transmet préalablement à 
l’entretien une fiche de candidature selon les modalités définies dans l’arrêté d’ouverture, 
établie sur le modèle figurant à l’annexe V. Cette fiche n’est pas notée [= cv et lettre de 
motivation]. » 

Il résulte donc de cette nouvelle épreuve la perte d’une épreuve sur quatre permettant d’évaluer 
les compétences disciplinaires, avec dans le cas d’un CAPES bivalent comme celui d’Histoire-
Géographie une seule discipline évaluée à l’oral, qui nécessairement pour beaucoup d’historiens 
sera la géographie, parité oblige.  

Cette seconde épreuve orale a été particulièrement discutée, et il semble que le cabinet du 
ministre en débatte encore, suite aux protestations qui ont commencé à fuser (et à l’absurdité 
d’une épreuve de motivation qui va tourner à la répétition d’éléments de langages dont on ne 
voit pas bien comment elle pourra donner lieu à notation). Outre l’abandon de cette épreuve 
dans sa configuration actuelle, les représentants des sociétés mentionnées ci-dessus ont formulé 
les propositions suivantes : 

- Individualiser l’épreuve 2 par l’introduction d’un cas de mise en situation 
professionnelle spécifique, afin de sortir du catéchisme et des éléments de langage stéréotypés, 
ce qui la rapprocherait de l’épreuve actuelle d’analyse de situation professionnelle. 

- Sur le modèle du CAPES de français option lettres classiques, pour lequel existe une 
troisième épreuve à l’écrit, disposer également en histoire-géographie d’une troisième épreuve, 
mais à l’oral – donc deux épreuves à contenu disciplinaire en histoire et géographie.  

- Sur le modèle du CAPES de Physique-Chimie, également bivalent, une première 
épreuve orale disciplinaire unique, mais deux fois plus longue (70 minutes en physique-chimie), 
en deux parties, en histoire et géographie : une leçon (préparée en 3h, sur le programme du 
concours), puis le « traitement sans préparation d’une courte question à enjeux didactiques ou 
pédagogiques » (sorte de hors-programme, donc sur les programmes du secondaire, dans la 
discipline sur laquelle n’aura pas porté la leçon). 

* Le souhait (partagé par les modernistes et contemporanéistes, à défaut des géographes) de 
voir le retour des quatre questions d’histoire au CAPES, a été rappelé, en suggérant de revenir 
à la pratique ancienne d’un CAPES d’histoire-géographie, mais avec une dominante, qui 
permettrait aux historiens d’avoir quatre questions d’histoire et deux de géographie, donc le 
même programme qu’à l’agrégation.  

* Il a aussi été rappelé que les EC sont de moins en moins présents dans les jurys du CAPES, 
et notamment dans les directoires, et qu’une discussion avec les sociétés savantes pourrait 
faciliter la mise en évidence d’un vivier de membres potentiels des jurys dans les universités. 
Cela pourrait passer par des rencontres entre la DGRH (qui nomme), les IG et les sociétés 
d’historiens en vue de la constitution des jurys.  

 

Ce projet de réforme du CAPES suscite diverses réactions :   

D. Panfili estime que l’épreuve supplémentaire de hors programme à l’oral risque d’effrayer les 
candidats, dont le nombre se réduit déjà.  
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G. Sideris souligne l’importance de cette deuxième épreuve orale qui dans sa version actuelle 
comprend un véritable contenu moral et civique, pilier de la laïcité et de la République. Sa 
suppression paraît incompréhensible dans le contexte de l’assassinat de S.Paty et du 
renforcement officiellement affiché de l’enseignement moral et civique.  

Fr. Collard estime également que la conjoncture rend impensable cette modification de la 
deuxième épreuve et qu’il faut éviter absolument de la transformer en entretien d’embauche. Il 
souligne également sa volonté de sauvegarder les programmes. Il s’inquiète aussi du coefficient 
attribué à cette épreuve. L’APHG a déjà alerté le ministre sur ce problème et a demandé un 
rendez-vous à l’Inspection générale. 

● Agrégation 

La question d’histoire médiévale devrait changer, en espérant qu’elle sera connue un peu plus 
tôt qu’il y a deux ans.  
En plus d’une équipe pour préparer la bibliographie de concours, il sera proposé à quelques 
collègues de coordonner les dossiers, afin d’en améliorer le fonctionnement.  
 

Congrès et publications 

E. Lusset précise que le volume du congrès de Francfort est paru juste avant le confinement. 
Les Éditions de la Sorbonne peuvent envoyer les volumes.  

 

Cl. Denjean tire le bilan du congrès de Perpignan réalisé en ligne au mois de mai dernier. 80 
personnes s’y sont inscrites. Son rayonnement a ainsi été plus international. Plus de 50 inscrits 
ont pu être simultanément en ligne et de réels échanges ont été possibles.  

Elle demande que ceux qui s’étaient inscrits vérifient qu’ils ont été dûment remboursés de leurs 
frais engagés. Dans le cas contraire, malheureusement possible, il convient de s’adresser à elle.  

D. Valérian adresse de chaleureux remerciements à Cl. Denjean pour l’organisation de ce 
congrès en ligne, malgré les difficultés rencontrées. Il remercie également A. Catafau pour la 
visite virtuelle du Palais des rois de Majorque et les informaticiens qui ont rendu techniquement 
possible le congrès. Les médiévistes peuvent être fiers d’avoir maintenu ce congrès, et il faut 
remercier tous les participants, et notamment les intervenants, qui ont beaucoup donné pour le 
rendre possible.  

Le prochain congrès de la société aura lieu à Bruxelles du 20 au 23 mai 2021, sur le thème 
Modèles, réseaux et échanges curiaux. Un comité scientifique paritaire a été établi avec les 
collègues du Réseau des médiévistes belges de langue française. 24 propositions ont été 
sélectionnées sur un total de 40 parvenues. Le rapport introductif sera présenté par Régine Le 
Jan et Julien Loiseau, et les conclusions faites par Agostino Paravicini Bagliani. Sa préparation 
matérielle est en cours.  

Le congrès de 2022 aura lieu à Rome en collaboration avec l’École Française de Rome, sur le 
thème Succéder au Moyen Âge. Un comité scientifique se met en place, en concertation avec 
Pierre Savy et Carole Mabboux. Le congrès pourra bénéficier du soutien logistique de l’EFR 
pour les locaux et l’hébergement sur place.  
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C. Mabboux évoque en outre les visites à l’étude, le soir après les sessions scientifiques, ainsi 
qu’une sortie le dimanche à Subiaco, vers le monastère de saint Benoît ; ou éventuellement à 
Viterbe en cas d’empêchement à Subiaco.  

Pour le congrès de 2023 les collègues de Poitiers proposent de nous accueillir, 40 ans après le 
1er congrès de la SHMESP à Poitiers . L. Malbos en précise le thème : Les hommes et la nature 
au Moyen Âge. Entre imaginaire, pratiques et politique.  

Une première version d’argumentaire est proposée (un argumentaire plus détaillé suivra) : 

Les hommes et la nature au Moyen Âge 
 
Comment les hommes et les femmes du Moyen Âge concevaient-ils le monde naturel qui les 
entourait et par quels biais s’efforcèrent-ils de le maîtriser ? Quelles interprétations faisaient-
ils, de Byzance à la Scandinavie, des phénomènes climatiques extrêmes ou des catastrophes 
naturelles (grêles, éruptions volcaniques, éclipses…) auxquels ils étaient confrontés ? De quelle 
manière s’efforcèrent-ils de dompter leur environnement, et de le modifier pour en faire un 
usage rationnel et en tirer tous les fruits ? Autant de questionnements qui ont fait l’objet de 
renouvellements importants ces dernières décennies, à la croisée des travaux en histoire 
environnementale et du climat, de l’histoire sociale et économique et de l’histoire des 
représentations, voire des sciences. Dans le cadre de ce colloque, il s’agira d’interroger la 
relation entretenue entre les hommes et le monde naturel (ou surnaturel), en mettant en 
perspective l’approche qualifiée d’« écologie sociale » et adoptée récemment par certains 
historiens. On pourra par exemple distinguer les interventions humaines (dompter, modifier, 
mettre en valeur les espaces naturels, avec les défrichements, assèchements de marais, 
organisation de salines...) et les questions de perception et d’imaginaire (conception, 
appréhension de la nature et des événements naturels, y compris miracles et merveilles). 
 
Le programme de visites est encore à l’étude, mais, pour les fins de journée, les monuments à 
visiter ne manquent pas à Poitiers même : église Notre-Dame-la-Grande, Baptistère Saint-Jean, 
cathédrale, Palais des Comtes… Pour l’excursion, de nombreuses possibilités aussi, en collant 
pourquoi pas à la thématique du Congrès avec les vallées de la Vienne et de la Gartempe, 
propices à un discours très construit autour de l’occupation du sol. Tout ce territoire, proche de 
Poitiers (donc avec un trajet réduit en car), est ponctué par des sites et des monuments 
extraordinaires : Chauvigny, Saint-Pierre-les-Églises (seul ensemble de peintures murales 
carolingiennes conservé en France excepté Auxerre), le fascinant site de Civaux et un peu plus 
loin, sur la Gartempe, Saint-Savin, classé UNESCO 

 

La proposition est mise au vote : elle est adoptée à l’unanimité (84 votants). 

Les collègues de Saint-Etienne proposent d’organiser le congrès de 2024. Th. Pécout en précise 
le thème : Expériences ascétiques et réformes religieuses. Il inclura chrétienté et Islam. Ce 
thème recoupe les travaux du CERCOR qui fêtera cette année son 40e anniversaire, ce qui 
permettra une collaboration avec la SHMESP. La proposition sera soumise au vote lors de l’AG 
de 2021. 
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Bilan de la section 32 du CoNRS pour la SHMESP  

Par M. Bouhaïk 

Dans un contexte de baisse importante du nombre de postes au concours du CNRS, 7 postes de 
Chargés de Recherche Classe Normale ont été mis au concours en 2020 en section 32, dont 
3 coloriages, qui ont été pourvus :  

- archéologie de la Gaule 

- histoire et archéologie des matériaux : Antiquité et Moyen Âge 

- histoire des textes en vernaculaire (slave, germanique, roman) 

Parmi les 147 candidats autorisés à concourir, 74 ont été auditionnés, avant et après 
confinement, 9 admissibles, 7 admis.   

Quatre postes de Directeurs de Recherche ont été mis au concours et pourvus. 

Pour l’année 2021, le nombre de postes au concours au CNRS devrait rester correct pour notre 
section, au vu du contexte général de pénurie, mais ne couvriront pas les départs à la retraite 
(notre section perd en démographie de façon sensible). Moins de la moitié des postes sera 
coloriée. Le concours ouvrira le 3 décembre 2020. 

Il est rappelé que la fusion des classes CR2 et CR1 change la physionomie du concours et la 
stratégie pour le passer : il faut candidater rapidement après la thèse, avec néanmoins un projet 
de programme de recherche très solidement élaboré. 

Un rapport de conjoncture sur la recherche sera mis en ligne d’ici quelques semaines sur HAL 
SHS, qui comprend notamment des statistiques sur les concours, les affectations, les profils 
recrutés, depuis 2014. 

Nous encourageons les collègues chargés de recherche au CNRS à candidater au concours de 
DR après leur HDR et aux directeurs de recherche à postuler aux promotions. 

Concernant les délégations, le principe est toujours le même : l’octroi des délégations est un jeu 
entre les universités et la politique de site du CNRS dans lequel le classement opéré par la 
section compte partiellement. L’attention des collègues universitaires est cependant attirée sur 
le fait que les délégations sont tout de même relativement nombreuses alors que les 
renouvellements pour une seconde année sont rares. 

 

Une discussion s’engage entre Cl. Soussen, M. Bouhaïk et Th. Deswarte à propos de 
délégations obtenues par des directeurs d’études à l’EPHE. Th. Deswarte précise qu’il s’était 
prononcé contre, mais que la direction du CNRS tient peu compte des avis émis dans ce comité. 
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G. Bührer-Thierry ajoute que certaines collègues ont demandé le renouvellement de leur 
délégation, car, ayant des enfants en bas âge dont elles ont dû s’occuper pendant le confinement, 
leur recherche n’a finalement pu avancer comme elles le souhaitaient. Mais ces demandes n’ont 
guère été soutenues. M. Bouhaïk répond que ces situations seront prises en considération lors 
de l’examen des nouvelles demandes en février. 

D. Valérian remercie les représentants au Comité National, qui achèvent leur mandat, pour leur 
dévouement. 

 

CNU 

Sylvie Joye présente le bilan du CNU, qu’elle a établi avec Emmanuel Huertas (excusé en 
raison de problèmes techniques). 

Elle revient pour commencer sur les différentes motions et actions menées par la 21e section 
dans le cadre de la contestation de la LPPR (renommée LPR), que la SHMESP a relayées 
pendant les derniers mois. La dernière action en date du 7 novembre 2020 même, était la lettre 
envoyée au président de la République par la présidente de la CP CNU, relative notamment à 
l’amendement 150 concernant directement le CNU et la remise en cause partielle du principe 
de la qualification par le CNU. 

Elle aborde ensuite la session de qualification 2020, qui s’est tenue à la fin du mois de janvier 
de cette année. Cette session était la première du nouveau CNU, après son installation en 
novembre 2019. Les mêmes principes ont présidé à l’examen des dossiers que pour le CNU 
précédent. La non-qualification est le résultat d’un examen collectif par la section, à la suite de 
deux rapports présentés par deux membres de la section. L’enseignement est l’un des critères 
pour obtenir la qualification, puisqu’il s’agit de qualifier à des fonctions d’enseignant-
chercheur. À ce sujet, il est rappelé que la 21e section demande que l’expérience 
d’enseignement soit détaillée dans le dossier afin de pouvoir l’apprécier (conférences ou 
séminaires ponctuels ne peuvent être considérés seuls comme une expérience d’enseignement. 
Sont entendues comme enseignement des leçons suivies, données dans un cadre institutionnel 
et comportant le suivi semestriel ou annuel d’étudiants/élèves). 

Le nombre de dossiers et l’analyse chiffrée concernant la qualification 2020 se trouvent dans 
les tableaux ci-dessous :  
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Statistiques CNU 21e section 

Session de qualification : 27-31 janvier 2020 

   

Maîtres de conférences 
 

Candidats MCF Total Requalification
* 

Universités 
étrangères de 
soutenance** 

Cotutelles 
internationales 

Inscrits 273       

Renoncement 27       

Dossiers examinés 246       

Dossiers Hors section 10       

Dossiers relevant réellement de la 
section 

236 51 (21,6 %) 49 (20,7 %) 25 (10,5 %) 

Qualifiés (% des dossiers relevant de 
la section) 

181 (76,7 %) 49     

Non qualifiés (% des dossiers 
relevant de la section) 

55 (23,3 %) 2     

 Soit, si l’on raisonne à partir des dossiers examinés (181/246 dossiers), 73,5 % de qualifiés 
(66,3 % des inscrits), et, en considérant les dossiers examinés relevant réellement de la section 
(181/236 dossiers), 76,7 % de qualifiés. 

Les titulaires d’un concours de recrutement de l’enseignement secondaire 
(Agrégation/CAPES) ou primaire représentent 25 % des dossiers relevant de la section (61 
dossiers). 
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* Les demandes de requalification sont réparties de la façon suivante : 1re demande (41), 
2e demande (3), 3e demande (5), 4e demande (2). 

** Les universités étrangères de soutenance sont par ordre décroissant situées dans les pays 
suivants : Italie (15), Belgique (10), Espagne (6), Suisse (4), Allemagne (3), Canada (3), Etats-
Unis (3), Royaume-Uni (2), Grèce (1), Irlande (1), Chypre (1). 

  

MCF - Universités françaises de soutenance (répartition des candidats qualifiés) 

  

 MCF. Ventilation des dossiers examinés par discipline (classement indicatif) 

  Histoire Archéologie Histoire de 
l’Art 

Autres 

Total des dossiers examinés (246) 120 90 34 2 

% dossiers examinés 48,7 % 36,5 % 13,8 % 0,8 % 
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MCF. Ventilation des dossiers relevant de la section par période (classement indicatif)  

  Antiquité Moyen Age Total 

Dossiers examinés (% du total) 126 (53,3 %) 110 (46,6 %) 236 

Qualifiés (taux de réussite par période) 97 (76,9 %) 84 (76,3 %) 181 

Non qualifiés (taux d’échec par période) 29 (23 %) 26 (23,6 %) 55 

   

MCF. Analyse de la spécialisation des candidats (classement indicatif) 

Antiquité (126) Moyen Âge (110) 

Protohistoire, Egypto, 
Proche-Orient :   57 

Histoire grecque : 24 

Histoire romaine : 45 

  

Islam, Byzance, Monde orthodoxe : 17 

Haut Moyen Âge occidental : 15 

Moyen Âge central occidental :  25 

Bas Moyen Âge occidental : 53 

  

MCF. Ventilation des candidats par genre 

  
Dossiers examinés % des dossiers examinés 

Femmes 122 49,5 % 

Hommes 124 50,4 % 
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Professeurs 
 

Candidats Total dont 
Requalification* 

Inscrits 46 9 

Renoncement 1 + 2 irrecevables   

Dossiers examinés 43   

Dossiers Hors section 1   

Dossiers relevant réellement 
de la section 

42 9 (9,3 %) 

Qualifiés (% des dossiers 
relevant de la section) 

33 (78,5 %) 9 

Non qualifiés (% des 
dossiers relevant de la 
section) 

6 (11,5 %) 

(mais 1 d’entre eux 
qualifiée en Museum) 

0 

 * Les demandes de requalification sont réparties de la façon suivante : 1re demande (7), 
2e demande (2). 

 1 Professeur à l’étranger qualifié (Belgique) ; 1 Professeur associé à l’étranger non qualifié (Australie). 

   

PR. Ventilation des dossiers examinés par discipline (classement indicatif) 
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  Histoire Archéologie Histoire de 
l’Art 

Autres 

Total des dossiers 
examinés (40) 

27 11 4 1 (hors section) 

% dossiers examinés 64,3 % 26,2 % 9,5 % 2,4 % 

   

PR. Ventilation des dossiers relevant de la section par période (classement indicatif) 

  Antiquité Moyen Age Total 

Dossiers examinés (% du total) 19 (45,2 %) 23 (54,8 %) 42 

Qualifiés (taux de réussite par 
période) 

14 (73,7 %) 22 (95,7 %) 36 

Non qualifiés (taux d’échec par 
période) 

5 (16,3 %) (dont 1 
qualifiée en 
Museum) 

1 (4,3 %) 6 

   

PR. Analyse de la spécialisation des candidats (classement indicatif) 

Antiquité (19) Moyen Âge (23) 
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Protohistoire, Egypto, Proche-
Orient : 9 

Histoire grecque : 2 

Histoire romaine : 8 

  

Islam, Byzance, Monde orthodoxe : 3 

Extrême Orient : 1 

Haut Moyen Âge occidental : 4 

Moyen Âge central occidental : 5 

Bas Moyen Âge occidental : 10 

  

 PR. Ventilation des candidats par genre 

  
Dossiers examinés % des dossiers examinés 

Femmes 17 (15 qualifiées +1 en 
Museum) 

39,5 % (45,5 % des qualifiés) 

Hommes 26 (20 qualifiés ; + 1hors-
section) 

60,5 % (54,5 % des qualifiés) 

  

L’examen des dossiers de demandes de CRCT a été effectué également durant cette session. 
Quatre semestres sont à distribuer globalement aux PR et MCF. Pour 2020, seules 5 demandes 
de PR et 8 demandes de MCF étaient parvenues. Un semestre a été attribué à un PR d’histoire 
ancienne et trois semestres à des MCF (dont un d’histoire médiévale). Les dossiers sont 
examinés en fonction de leur qualité et non par spécialités. L’attention des collègues est attirée 
sur l’attention à donner à la présentation de l’état de l’art et de la faisabilité du projet. 

Les sessions concernant les PEDR et l’avancement de grade ont été tenues non au printemps, 
mais début septembre en raison de la situation sanitaire. Pour la PEDR, les quotas des notations 
sont : A 20 % ; B 30 % ; C 50 % ; D= irrecevable. Le nombre de propositions à la prime par le 
CNU dépend donc du nombre de dossiers déposés, et les notes finales (qui ne sont pas une 
moyenne des notes données en Production scientifique, Encadrement, Diffusion de la recherche 
et Responsabilités) reflètent la nécessité de parvenir à la répartition des dossiers dans les trois 
catégories, et non un jugement sur le dossier des collègues. 49 demandes de PEDR ont été 
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réalisées par des PR et 54 par des MCF (on rappelle que l’examen des demandes est séparé 
entre PR et MCF). Pour ce qui concerne l’avancement de grade, la section se doit là aussi de 
gérer la pénurie pour 65 demandes de PR (32 demandes de PR 2C pour obtenir 7 places en 
PR 1C ; 24 demandes de PR 1C pour 6 places en EX1 ; 9 demandes de PR 1C EX1 pour 3 
places en EX2) et 52 demandes de MCF (38 demandes de MCF CN pour 10 places de MCF 
HC et 14 demandes pour 5 places à l’échelon exceptionnel de la HC). La section est restée sur 
la même position que précédemment sur le suivi de carrière et ne procède pas à l’examen des 
suivis de carrière, mais donne un avis général sur les dossiers (très rares) qui lui parviennent. 

En ce qui concerne la session de qualification à venir, qui verra les dossiers examinés début 
février 2021, elle rappelle que la période d’enregistrement des candidatures à la qualification a 
été légèrement étendue : Galaxie les a acceptées jusqu’au jeudi 12 novembre 2020 (16 heures, 
heure de Paris). 

Cette année, en raison de la crise sanitaire, la période de transmission des pièces constituant le 
dossier a été étendue elle aussi, du moins pour les candidats qui soutiennent tardivement. Elle 
dépend donc de la date de soutenance des candidats : 

● Les candidats déjà diplômés ou qui ont soutenu leur thèse ou leur HDR au plus tard le 
6 novembre 2020 devront déposer les pièces constituant leur dossier de candidature 
jusqu’au mardi 15 décembre 2020 (16 h - heure de Paris). 

● Les candidats qui soutiendront leur thèse ou leur HDR entre le 7 novembre 2020 et le 
16 janvier 2021 pourront déposer les pièces constituant leur dossier de candidature 
jusqu’au mercredi 20 janvier 2021 (16 h - heure de Paris). 

https://www.galaxie.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/ensup/cand_qualification_droit_commun.htm 

La liste des pièces complémentaires demandées par la section se trouve à cette page : 

https://www.galaxie.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/ensup/qualification/Pieces_complementaires2021.pdf 

Sylvie Joye souligne l’importance de consulter aussi et surtout la page suivante (en cliquant sur 
l’icône "qualification" en haut de page puis en ouvrant en bas de page la rubrique "conseils 
généraux") qui expose de façon très précise les attentes de la 21e section au sujet des éléments 
nécessaires au bon examen des dossiers de qualification. 

D. Valérian conclut en se réjouissant que cette Assemblée Générale ait pu se tenir et qu’elle ait 
en outre permis à des collègues non parisiens d’y participer plus facilement, et évoque pour 
finir la possibilité d’organiser l’AG de l’an prochain en mode hybride (présentiel-distanciel).  

L’Assemblée générale se termine vers 13h15. 


